
se trouvent situésun état éxact et un compte sous
seriment et certifié correct par Pluspecteur du
Towshi(, le la recette et (le la dépncuse de tou.4
les argeusqu'ils îurjnt reçus et denselîés, sous et
en vertu de cet Actelequel état sera déposé dans
Ie dit Bureau, pour que toutes peIrsonnîes intéres-
sées puissent y avoir un libre accès et inspecter,
et il en sera déposé une copie chez l'Inspecltur
des Townships, et les dits résrir aui-out droit
res)ectivemnent de recevoir et déduire la so1rne
de par cent, sur les argens
ainsi par eux levés et prélevés cii co ftornuité (le
cet Acte, après qe leurs comptes auront été
examinés et approuvés par les Juges de Paix
dans leurs Sessions de Quartier ou dans aucune
Session spéciale convoquée à cet eflet.

XI. Et vû que l'absence et nigligence de
Plusieurs Coucessionaires et Propriétaires de
terres dans les diférens Townîips en cette Pro
vinice, fait que le fardleau d'ouvrir et entretenir
les Cheminrs et Ponts retoinhe en grand e )artie
sur les liabitans et propriétaires qui résident
ninitenan t dans les nouveaux établissemens

des dits Townships,et dont les travaux ont été
avantageux aux intérêts des pror)iiétaires qui ne
résident ou ne demeurent point sur leurs terres
susdites, parmi lesquels il y en a plusieurs'qui
ne peuvent être découverts, tandis que les autres
lorsque requis, refusent très souvent de do'niter
aucun aide pour l'ouverture et l'entretien de tels
Chemins et Ponts, et afin d'eflfctuer et forcer la
rentrée et le payement des dites cotisations sus-
dites, et doier par là un encouraeenent aux
nouveaux établissemens susdits ; Qµ'il soit
donc statué par l'autorité susdite, que lorsque
et aussi souvent qu'unpropriétaire de ter-e ou
terres dans aucun dles Towvnships susdits, mani-
quera ou négligera de payer le umoutant des co-
tisations annuelles, pour sa part de terre, ainsi
qu'il est ci-(Ievanlt ordonné de paîyer, il sera du
Sdevoir de ospecteur di Township sous
mois après que ,telle omission ou négligence
aura et lie de le certifier sous serinent, devant

* aucun Juge de Paix du District où il réside, oi
devant un des *Juges de la Cour diu Baiiic du Roi
pour tel District, et sur ce certificat, il seraidu
devoir <[aucun Juge de la Cour dulane du Roi,
devant qui tel certificat sous serment sera ou
pourra être fait ou éxhib, démaner son ordré ou
précept addressé au Shérif du District ou telles.
terres peuvent être ,situées, lui enjoignant de
do uier sans délai nfotificatioin publiqie dans la
Gazette de Québec, au moins fois dans
le cours de quatre mois, que les terres y désignées
seront mises en vente tel jour, et adjugêees au
l)lus haut et dernier enchérisseur, pour payer la
cotisation ou les cotisations dues sur icelles qui
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